Le nouveau droit de la publicité extérieure by BOUYSSOU, Fernand
LE NOUVEAU DROIT 
de la publicité extérieure 
1 - CARACTERES G�NERAUX 
Une loi du 29 décembre 1979, complétée 
par 4 volumineux décrets, a profondé­
ment refondu le droit de l'affichaqe et 
de la publicité extérieure. Le dispositif 
mis en œuvre, dans le souci d'·une pré­
servation tatillonne du cadre de vie, est 
extrêmement complexe, de sorte que la 
présente étude se li,mite vraiment aux 
grandes lignes, et ne peut constitu•Jr en 
aucune manière un guide juridique com­
plet (pour une telle analyse, voir notre 
étude au juriclasseur administratif, fasc. 
4 68). 
En principe, la loi du 29 décembre 1979 
abroge et ·remplace la loi du 12 avril 
194 3. La période transitoire, permettant 
le maintien de dispositifs publicitaires 
conformes à l'ancienne loi, mais non 
conformes à la nouvelle, doit expirer nor­
malement le 29 juin 1983. Le vote de 
la loi du 29 décembre 1979 a suscité de 
très gran:des difficultés au Parlement, 
compte tenu des limitations qu'il apporte 
au principe de la liberté de l'affichage, 
reconnu comme un corollaire de la liberté 
de la presse (loi du 29 juillet 1881 ), c'est­
à�dire de la liberté d'expression. Aussi 
les législations antérieures (loi du 27 
janvier 1902, loi du 20 avril 1910, et loi 
du 1'2 avril 1943) n'avaient-elles réqi que 
le seul affichage publicitaire. Désormais, 
le souci de l'environnement est devenu 
tel que toute publicité extérieure (et toute 
enseigne ou préenseiqne) est sou,mise, 
dès lors qu'elle est visible d'une voie ou­
verte à la circulation publique, à la lé­
gislation actuelle, quelque soit le conte­
nu :du messaqe. 
L'affichage politique ou d'opinion est 
donc rèqlementé, sous ·réserve d'un ré­
gime particulier de sanctions (voir IV ci­
dessus). 
La· loi du 29 décembre 1979 laisse sub­
sister parallèlement à elle les rèqlemen­
tations de 1 'affichage résultant du souci 
de la sécurité routière (Code de la 
Route ; décret du 11 février 1976 impo­
sant un recul des affiches par rapport 
aux grands axes routiers). 
Comme la loi de 194 3, la loi de 1979 in­
terdit en principe la· publicité hors aqglo­
mération (mais l'agglomération est désor­
mais définie par référence au code de 
la route ; c'est donc au-delà des pan­
neaux routiers siqnalant la fin de l'ag­
glomération que la· publicité est en prin­
cipe interdite). 
A côté de réglementations spéciales (af­
fichage d'opinion, publicité lumineuse, 
mobilier urbain), la loi du 29 décembre 
1979 - beaucoup plus complète que 
celle de 1943 - renvoie à deux décrets 
1 e soin de fixer 
un règle,ment national de publicité ; 
un règlement national pour les en­
seignes. 
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Les caractéristiques des dispositifs in­
formatifs (forme, dimensions, distance par 
rapport à la propriété voisine) sont donc 
fixées par des règles communes ou des 
agglomérations. 
Mais des règles locales peuvent venir 
compléter des règles nationales, dans un 
esprit profondément différent de celui do­
minant la législation antérieure. La loi de 
1943 ava'it seulement prévu un cas d'in­
t.erdiction (publicité hors agqlomération), 
auquel le Préfet - sur avis de la Com­
mission départementale des sites - pou­
vait ajouter des prohibitions locales, 
dans un but principal de protection des 
sites. Désormais, la loi du 29 décembre 
1979 énumère une série de cas d'inter­
·diction pour des motifs tirés de l'envi­
ronnement. Ma'is, des groupes de travail 
,mixte, associant des représentants de 
l'Etat et des collectivités locales, peu­
vent fixer des règles plus favorables à la 
publicité dans des zones spécialement 
déterminées : zone de publicité autorisée 
(hors agglomération, mais à proximité 
immédiate des établissements commer­
ciaux et industriels, des centres artisa­
naux ou dans :des groupements d'habi­
tation), zone de publicité restreinte (pour 
déroger à certaines interdictions en ag­
glomération), zone de publicité élargie 
(à titre exceptionnel, lorsque la publicité 
est un élément déterminant de l'animation 
des lieux considérés). Dans ces diverses 
zones, c'est l'acte institutif qui détermine 
les conditions particulières de l'afficha·qe 
et des enseignes, dont l'apposition peut 
être soumise à autorisation préalable du 
maire (en revanche, tous les dispositifs 
publicitaires, ,même sur portatifs spé­
ciaux, échappent au permis de cons­
truire ; de plus, l'exiqence d'une autori­
sation préalable, dans certaines zones, 
constitue une exception au droit com­
mun). 
Malgré la complexité des textes, le légis­
lateur a voulu garantir leur effectivité en 
renforçant les possibilités de sanction, 
et notamment en donnant la primauté aux 
sanctions administratives et non aux 
sanctions pénales, le déclenchement des 
sanctions pouvant provenir de l'initiative 
des associations agréées. 
Il - LA PUBLICITE 
A - LES CAS D'INTERDICTION 
SONT MUL Tl PLIES 
INTERDICTIONS FIXEES PAR LA LOI 
• Les interdictions légales absolues 
Toute publicité est interdite sur les im­
meubles classés parmi les monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire sup­
plémentaire, sur les monuments naturels 
et dans les sites classés, dans les parcs 
nationaux et les réserves naturelles ; en­
fin, la publicité est interdite sur les ar­
bres. 
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A ces interdictions légales absolues, il 
est impossible de déroqer par un zo­
nage local. 
• Les interdictions de principe 
- En principe, la publicité est inter­
dite hors aqglo.mération, telle que celle­
ci est matérialisée, en application du 
Code de la Route, par les pa·nneaux de 
fin d'agglomération. Mais, il peut être 
dérogé à cette interdiction de principe 
par l'établissement de zones de publicité 
autorisée, à proximité immédiate des éta­
blissements commerciaux et industriels, 
ou des centres artisanaux, ou dans des 
groupements d'habitation. 
- En aqqlomération, la publicité est en 
principe interdite, dans les zones de pro­
tection ·délimitées autour des sites clas­
sés ou autour des monuments historiques 
classés, dans les secteurs sauveqardés, 
dans les parcs naturels réqionaux, dans 
les sites inscrits à l'inventaire et les 
zones de protection délimitées autour de 
ces sites, à moins de 1 00 m et dans le 
champ de visjbilité des im.meubles clas­
sés parmi les monuments historiques ou 
inscrits à l'inventaire supplémentaire, et 
à moins de 100 m. et dans le champ de 
visibilité ·des immeubles présentant un 
caractère esthétique, historique ou pit­
toresque sur lesquels la publicité a été 
interdite par le maire ou le Préfet. 
Mais il peut être déroqé à l'interdiction 
de principe par l'institution de zones de 
publicité restreinte, et même, dans cer­
tains cas, par l'institution de zones de 
publicité élarqie. 
INTERDICTIONS REGLEMENTAIRES 
Le règlement national de publicité, résul­
tant du décret du 21 novembre 1980, a 
ajouté de nouvelles hypothèses d'inter­
·diction, d'ailleurs différentes selon que 
la publicité est apposée sur des supports 
préexistants (murs et clôtures notam­
ment) ou qu'elle est i,mplantée directe­
ment sur le sol ou sur portatifs spéciaux. 
Dans le premier cas (support préexis­
tant), la .publicité est interdite sur les 
plantations, les poteaux. de transport et 
de distribution électrique, les poteaux d.e 
télécommunication, les équipements d'é­
clairage public, ainsi que sur les équipe­
ments publics concernant la circulation 
routière, ferrovière, fluviale, maritime ou 
aérienne ; elle est éqalement interdite 
sur les murs des bâtiments d'habitation 
(sauf quand ces murs sont aveuqles, ou 
qu'ils ne comportent que des ouvertures 
de surface réduite}, sur des clôtures 
non aveugles, et sur les murs ·de cime­
tières et de jardins publics. (Mais ces me­
sures diverses d'interdiction ne s'appli­
quent pas aux bâtiments dont la démoli­
tion est entreprise). 
Dans le second cas, (publicité implantée 
directement sur le sol ou sur portatifs 
spéciaux}, le principe d'interdiction s'ap­
plique à certaines zones délimitées par 
les POS (espaces boisés classés ; cer­
taines zones ND), l'interdiction s'applique 
aussi si les dispositifs d'affichage sont 
visibles :d'une <1utoroute ou d'une bretelle 
de raccordement à une autoroute ainsi 
que d'une voie express, déviation ou voie 
publique située hors aQglomération. Enfin, 
un principe d'interdiction des portatifs 
spéciaux est posé dans toute aQ,.,Iomé­
ration de moins de 10.000 habitants ne 
faisant .pas partie d'un ensemble multi­
communal de plus de 100.000 habitants, 
tel qu'il est défini par l'INSEE. 
B - CARACTERISTIQUES DES 
DISPOSITIFS PUBLICITAIRES 
Sous réserve des :dispositions résult3nt 
de zonages locaux, le règlement national 
de la publicité distinQue - ici encore -
le cas des portatifs spéciaux et celui des 
supports préexistants. 
Les portatifs spéciaux ne peuvent avoir 
une surface supérieure à 16m2, ni s'éle­
ver à .plus de 6 m. au-dessus du niveau 
du sol. En outre, les portatifs spéciaux 
ne peuvent être placés à moins de 10 m. 
d'une baie d'un immeuble d'habitation 
situé sur un fonds voisin lorsqu'ils se 
trouvent en avant du plan du mur conte­
nant cette baie. 
Les dispositifs publicitaires apposés sur 
des supports préexistants ne peuvent 
constituer une saillie supérieure à 25 cm., 
ni être apposés à ,moins de 50 cm du ni­
veau du sol. La publicité ne peut recou­
vrir les baies ex,istantes, ni dépasser les 
limites du mur du bâtiment qui la sup­
porte, ni être apposée sur une toiture ou 
une terrasse. 
Les dimensions des publicités apposées 
sur des supports préexistants sont diver­
sifiées en fonction de la population de 
l'agglomération dans laquelle elle est 
implantée : (c.f tableau) 
Ill - LES ENSEIGNES ET 
PREENSEIGNES 
Le décret ·du 24 février 1982 a fixé un 
règlement national des enseignes, sous 
réserve des dispositions particulières 
que peuvent prévoir les zonaQes locaux. 
Si l'on fait abstraction de dispositions 
relatives aux enseignes et préenseignes 
à caractère temporaire, le décret précité 
comporte d'une part des caractéristiques 
techniques, et d'autre part, la procédure 
d'autorisations préalables, lorsque cette 
dernière est requise. 
A - LES CARACTERISTIQUES 
TECHNIQUES 
Les préenseignes sont soumises aux 
mêmes dispositions que la publicité, 
toutefois certaines préenseignes peuvent 
déroger à ce principe dans la mesure où 
elles concernent ·des activités utiles aux 
personnes en déplacement ou liées ·à 
des services publics ou d'urgence, des 
activités s'exerçant en retrait de la voie 
publique ou liées aux produits de terroir, 
des monuments historiques. Ces pré­
enseignes dérogatoires ne peuvent être 
implantées... (le reste du paragraphe 
sans modification). 
Les préenseignes ne peuvent être im­
plantées qu'à 5 kilomètres au ,maximum 
de l'activité signalée (ou 10 kilomètres 
-pour les monuments historiques ouverts 
à la visite) ; elles ne peuvent excéder 1 
mètre de hauteur (et 1,50 m de largeur). 
Aménagement et Nature no 68 
POPULATION DE L'AGGLOMERATION SURFACE HAUTEUR OBSER-
MAXIMALE MAXIMALE VATIONS 
1 - Inférieure à 2 000 habitants . . .. . · · · · · · · ·  ..... 4m2 3 rn sauf 4 
et 4 bis 
2- De 2 000 à 10 000 habitants . . ... . .... . ... . . 12m2 6 rn sauf 4 
et 4 bis 
3 • Plus de 10 000 habitants ... . . . . . . . . . . . . . . . . ... 16m2 7,50 rn 
4 • Dans l'ensemble multicommunal 16m2 7,50 rn 
de plus de 10 000 habitants . . . .. . . ...... 
4 bis - Cas oarticulier : agglomération de moins 
de 10 000 habitants si la publicité est implan-
tée au bord des routes à grande circulation 
(sauf arrêté prefectoral rétablissant le droit 
commun) ... . .. . . . . . . . . . . . . . .... . . . . . ....... . . . 16m2 7,50 rn 
Les enseignes (il s'aQit de toute inscrip­
tion, forme ou image apposée sur un 
immeuble et relatif à une activité qui 
s'y exerce) ne peuvent ex,céder 6m2 (ou 
16m2 dans les agQiomérations de plus 
de 10 000 habitants ou faisant partie d'un 
ensemble multi-communal de plus de 
100 000 habitants). Elles ne peuvent dé­
passer 6,50 m de haut lorsqu'elles ont 
plus de 1 m de larQe, ni 8 m de haut lors­
qu'elles ont ,moins de 1 m de larQe. 
Les enseignes perpendiculaires au mur 
qui les supporte ne doivent pas consti­
tuer une saillie supérieure au 1/10 de la 
larQeur :de la voie publique (avec un ma­
ximum de 2 m). Elles doivent être consti­
tuées par des matériaux durables, main­
tenus en bon état de propreté et d'en­
tretien, et doivent être supprimées dans 
les 3 mois suivant la cessation de l'ac­
tivité signalée. Des règles de prospect, 
semblables à celles retenues pour les pu­
blicités, s'appliquent en cas d'enseignes 
scellées au sol ou installées directement 
sur le sol. Indépendamment des zonages 
locaux, le maire peut, après avis de la 
Commission départementale des sites, 
adapter le rèQiement national des en­
seignes lorsque ces dernières contribuent 
de façon déterminante à la mise en va­
leur des lieux considérés, ou aux acti­
vités qui y sont exercées. 
B - L'AUTORISATION PREALABLE 
Alors que l'exigence d'une autorisation 
préalable est exceptionnelle en ,matière 
de publicité, (elle ne peut-être instituée 
que par les zonages locaux), le nombre 
d'enseignes désormais soumises à auto­
risation préalable est considérable. En 
effet, le principe de l'autorisation préa­
lable des enseignes s'applique dans les 
zones où la publicité fait l'objet d'une in­
terdiction légale absolue, ou lorsque 
s'applique une interdiction de principe 
de la publicité en agQiomération (voir ci­
dessus Il - A). 
Le décret du 24 février 1982 détermine 
la procédure de délivrance de l'autori­
sation, très fortement inspirée par le 
droit du permis de construire : le dos­
sier est adressé au maire en 2 exem­
plaires ; l'architecte des bâtiments de 
France doit fréquemment (mais non dans 
tous les cas) être consulté. Le maire 
fait connaître le délai d'instruction au 
pétitionnaire ; ce délai varie entre 1 et 
4 mois ; à dé�aut de réponse dans le 
délai irfdiqué, le oétitionnaire est titu­
laire d'une autorisation tacite. 
IV - LES SANCTIONS 
La loi du 29 décembre 1979 prévoit à la 
fois des sanctions administratives et des 
sanctions pénales. 
Mais ces deux sanctions sont inappli-
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cables à l'affichage d'opinion ou à l'affi­
chage à but non lucratif, tant que des 
emplacements publics et watuits n'ont 
pas été effectivement ,mis en place par le 
maire. 
En effet, pour éviter que le souci de l'en­
vironnement prime la liberté d'expression, 
la loi a imposé à chaque commune de 
réserver des panneaux à l'affichaQe d'o· 
pinion et à la publicité relative aux ac­
tivités d'associations sans but lucratif. La 
surface minimale de ces panneaux a été 
fixée par décret du 25 février 1982 (4m2 
pour les communes de moins de 2 000 
habitants ; 4 m2 + 2 m2 pour 2 000 habi· 
tants pour les communes de 2 000 à 
1 0 000 habitants ; 12 m2 + 5 m2 pour 
10 000 habitants pour les autres corn­
.munes). 
A - SANCTION ADMINISTRATIVE 
Dès la constatation d'une publicité ou 
d'une enseigne irrégulière, le maire ou le 
préfet prend un arrêté ordonnant sa sup­
pression ou sa misé en conformité, et 
le notifie au bénéficiaire de l'affichage 
en cause. La mise en demeure fixe un 
délai pour la suppression ou la mise en 
conformité, à l'issue ·duquel s'applique un 
mécanisme automatique d'astreinte admi­
nistrative, de 100 F par jour et par dis· 
positif maintenu. 
L'astreinte est recouvrée au bénéfice de 
la commune par le maire ; à dèfaut, elle 
est liquidée par le préfet et recouvrée au 
profit de l'Etat. (Une procédure de re­
mise ou de reversement partiel est pré­
vue). La sanction administrative doit être 
·obligatoirement mise en œuvre, si la de-
mande est faite soit par le propriétaire 
:de l'immeuble sur lequel la publicité a 
été apposée sans son accord, ou si elle 
émane d'associations aQréées pour l'a­
mélioration du cadre de vie_ 
B - SANCTION PENALE 
La loi et les décrets d'application ont 
prévu une série de délits et de contra­
ventions : les infractions peuvent être 
constatées par les officiers de police ju­
diciaire, mais aussi par une série de 
fonctionnaires ayant compétence en ma­
tière d'urbanisme ou d'environnement. 
Les poursuites peuvent être déclenchées 
par les associations exerçant leur activité 
dans le domaine de la protection de la 
nature et de l'environnement, q� ont été 
agréées au titre de la loi du 10 juillet 
1976 ou de l'article L 160-1 du Code de 
l'Urbanisme. Pour assurer l'effectivité de 
la répression, la loi a donné aux in· 
fractions un caractère continu, de nature 
à faire obstacle à la prescription (la pres­
cription de l'action publique, ne court 
qu'à partir du jour où la publicité, l'en-
seigne ou la préenseigne en infraction 
est supprimée ou mise en conformité). 
Outre la condamnation pénale, le tribunal 
peut ordonner sous astreinte la suppres­
sion ou la ,nise en conformité du dispo­
sitif litigieux. 
V - CONCLUSION 
Sur le plan juridique, la loi du 29 dé­
cembre 1979 et ses décrets d'applica­
tion constituent un véritable monument. 
Le droit de l'affichage s'inspire du droit 
ode l'urbanisme, ce qui n'est pas un gage 




établis selon des procédures qui ressem­
blent beaucoup à celles appliquées aux 
Plans d'Occupation des Sols. L'autorisa­
tion préalable des enseignes, lorsqu'elle 
est nécessaire, s'inspire manifestement 
du régime du permis de construire. 
Il n'est pas difficile de prévoir que les 
maires et les services municipaux auront 
du mal à mettre en œuvre une régle­
mentation complexe. L'expérience a prou­
vé que l'administration préfectorale n'a 
pas les moyens de faire mieux respec­
ter la réglementation de l'affichage. C'est 
pourquoi, en définitive, le respect de la 
régle,mentation reposera avant tout sur la 
vigilance des associations de défense du 
cadre de vie. Le -législateur leur a donné 
le pouvoir de déclencher les procédures 
de sanction administrative ou pénales. 
Elles peuvent les utiliser, mais leur 
rôle informatif est beaucoup plus néces­
saire encore, dans un domaine où l'adage 
selon lequel • nul n'est censé igno·rer la 
loi • est plus qu'ailleurs déraisonnable. 
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ARCHITECTURALE ET REGLEMENTATION 
La loi du 29 décembre 1979 vient rem­
placer une législation mise en place à 
l'époque des « réclames », ancêtres des 
publicités modernes produites par la so­
ciété de consommation. 
Il n'est donc pas étonnant que cette lé­
gislation ancienne se soit trouvée dépas­
sée par l'évolution de la publicité qui est 
un des domaines que l'imagination de 
l'Homme a le plus fait évoluer au cours 
des dernières années. 
Cette inadéquation entre une législation 
dépassée et une publicité se transformant 
de plus en plus rapidement, avait fini par 
rendre la loi pratiquement inapplicable et 
en fait inappliquée. 
La différence fondamentale entre cette 
nouvelle loi et l'ancienne, c'est que la loi 
du 29-12-1979 prend en compte le phé­
nomène « publicité » et pose comme un 
principe de base son droit à l'existence. 
D'autre part, elle pose comme second 
principe de base la nécessité de la pro­
tection du cadre de vie, dont la prise de 
conscience effective, s'affirme de plus en 
plus fortement dans l'esprit du public. 
En clair, il apparaît que le but de cette 
loi, est de faire cohabiter aussi harmo­
nieusement que possible, deux caractéris­
tiques apparemment contradictoires de la 
société d'aujourd'hui. Certains défenseurs 
de l'environnement ne manqueront pas de 
regretter que la loi ne prévoie pas plus 
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d'interdiction, certains fanatiques de pu­
blicité déploreront que cette loi coupe 
les ailes à l'ingéniosité sans limite des 
tenants de la publicité à l'américaine. 
Mais, tout compte fait, cette législation, 
mise au point par l'administration en con­
certation avec les professionnels les plus 
représentatifs de la publicité, a le mérite 
de la lucidité et du bon sens, ce qui lui 
donne les meilleures chance.s d'être ac­
ceptée par le plus grand nombre, donc 
d'être crédible et par conséquent d'être 
appliquée efficacement. 
Si d'une part on analyse la réglementation 
générale qui découle de cette loi, et 
d'autre part on observe l'état de fait ac­
tuel de la publicité sur l'ensemble du ter­
ritoire en supprimant mentalement les 
éléments choquants, disproportionnés, 
dangereux ou inadéquats, on s'aperçoit 
que cet état de fait, débarrassé des in­
congruités, correspond à peu près à la 
nouvelle réglementation générale. Il ne 
s'agit évidemment pas d'une coïncidence 
remarquable, mais du résultat de l'appli­
cation d'une loi, hélas souvent oubliée en 
France, celle du bon-sens. 
Si la loi précédente avait été appliquée 
dans toute sa rigueur, on peut imaginer 
aisément que l'on aurait abouti à un tout 
autre résultat que celui d'aujourd'hui. Rien 
ne sert de le déplorer, puisqu'on ne peut 
modifier le passé, et d'ailleurs du fait de 
son inadaptation, il n'est pas sûr que le 
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résultat ait été plus satisfaisant. Vouloir 
à tout prix effacer aujourd'hui le résultat 
de l'inapplication de la loi pendant tant 
d'années relève du rêve, et provoquerait 
vraisemblablement une incompréhension 
générale. Il est un fait qui ne peut plus 
être gommé, c'est que nous nous sommes 
habitués à voir le résultat de cette inap­
plication de la loi, et, hormis les excès, 
que la plupart d'entre nous déplorent, il 
parait normal d'accepter cette manifesta­
tion de notre société qu'est la publicité, 
d'autant plus qu'elle est devenue un agent 
économique indispensable à la vie de nos 
entreprises. 
Les 2 principaux caractères ongmaux de 
cette nouvelle législation résident d'une 
part dans la possibilité qu'elle donne d'a­
dapter les règles générales à toutes les 
situations particulières soit en les rendant 
plus rigoureuses soit en les assouplissant, 
et d'autre part dans la responsabilité 
qu'elle donne aux élus locaux s'ils le sou­
haitent pour l'acceptation de cette légis­
lation sur le territoire de leur commune. 
En effet, parmi d'autres, deux des raisons 
de l'inapplication de la législation anté­
rieure étaient d'une part son inadaptation 
aux cas particuliers (or chaque ville est 
pratiquement un cas particulier en la ma­
tière) et d'autre part le fait que seule 
l'administration de l'état était responsable 
de son application, démobilisant ainsi les 
élus de l'intérêt éventuel qu'ils auraient pu 
lui porter. 
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